
Partie législative nouvelle

QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

LIVRE VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PRÉVENTION

TITRE Ier : COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES
CONDITIONS DE TRAVAIL

Chapitre Ier : Règles générales

Section 1 : Conditions de mise en place.

Article L4611-1

Un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est constitué dans tout établissement
d'au moins cinquante salariés.

La mise en place d'un comité n'est obligatoire que si l'effectif d'au moins cinquante salariés a été
atteint pendant douze mois consécutifs ou non au cours des trois années précédentes.

Article L4611-2

A défaut de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans les établissements d'au
moins cinquante salariés, les délégués du personnel ont les mêmes missions et moyens que les
membres de ces comités. Ils sont soumis aux mêmes obligations.

Article L4611-3

Dans les établissements de moins de cinquante salariés, les délégués du personnel sont investis des
missions dévolues aux membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail qu'ils
exercent dans le cadre des moyens prévus aux articles L. 2315-1 et suivants. Ils sont soumis aux
mêmes obligations.
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Article L4611-4

L'inspecteur du travail peut imposer la création d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail dans les établissements de moins de cinquante salariés lorsque cette mesure est
nécessaire, notamment en raison de la nature des travaux, de l'agencement ou de l'équipement des
locaux.

Cette décision peut être contestée devant le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l'emploi.

Article L4611-5

Dans la branche d'activité du bâtiment et des travaux publics, les dispositions de l'article L. 4611-4
ne s'appliquent pas.

Dans les entreprises de cette branche employant au moins cinquante salariés dans lesquelles aucun
établissement n'est tenu de mettre en place un comité, l'autorité administrative peut en imposer la
création lorsque cette mesure est nécessaire en raison du danger particulier de l'activité ou de
l'importance des risques constatés. Cette décision intervient sur proposition de l'inspecteur du
travail saisi par le comité d'entreprise ou, en l'absence de celui-ci par les délégués du personnel.

La mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ne dispense pas les
entreprises de leur obligation d'adhérer à un organisme professionnel d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail prévu par l'article L. 4643-2.

Article L4611-6

Les entreprises de moins de cinquante salariés peuvent se regrouper sur un plan professionnel ou
interprofessionnel en vue de constituer un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Article L4611-7

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle aux dispositions plus favorables concernant le
fonctionnement, la composition ou les pouvoirs des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail qui résultent d'accords collectifs ou d'usages.

Section 2 : Dispositions d'application.
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Article L4611-8

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les mesures nécessaires à l'application du présent titre.

Ils en adaptent les dispositions aux entreprises ou établissements où le personnel est dispersé, ainsi
qu'aux entreprises ou établissements opérant sur un même site, dans un même immeuble ou un
même local.

Chapitre II : Attributions

Section 1 : Missions.

Article L4612-1

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission :

1° De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des travailleurs de
l'établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure ;

2° De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'accès des
femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;

3° De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.

Article L4612-2

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède à l'analyse des risques
professionnels auxquels peuvent être exposés les travailleurs de l'établissement ainsi qu'à l'analyse
des conditions de travail. Il procède également à l'analyse des risques professionnels auxquels
peuvent être exposées les femmes enceintes. Il procède à l'analyse de l'exposition des salariés à des
facteurs de pénibilité.

Article L4612-3

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail contribue à la promotion de la
prévention des risques professionnels dans l'établissement et suscite toute initiative qu'il estime utile
dans cette perspective. Il peut proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral
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et du harcèlement sexuel. Le refus de l'employeur est motivé.

Article L4612-4

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède, à intervalles réguliers, à des
inspections.

La fréquence de ces inspections est au moins égale à celle des réunions ordinaires du comité.

Article L4612-5

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail réalise des enquêtes en matière
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel.

Article L4612-6

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut demander à entendre le chef d'un
établissement voisin dont l'activité expose les travailleurs de son ressort à des nuisances
particulières. Il est informé des suites réservées à ses observations.

Article L4612-7

Lors des visites de l'inspecteur ou du contrôleur du travail, les représentants du personnel au comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont informés de sa présence par l'employeur et
peuvent présenter leurs observations.

Section 2 : Consultations obligatoires.

Article L4612-8

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté avant toute décision
d'aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de
travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la
modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail, avant toute
modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail.
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Article L4612-8-1

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à titre consultatif et
occasionnel au concours de toute personne de l'établissement qui lui paraîtrait qualifiée.

Article L4612-9

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le projet d'introduction
et lors de l'introduction de nouvelles technologies mentionnés à l'article L. 2323-13 sur les
conséquences de ce projet ou de cette introduction sur la santé et la sécurité des travailleurs.

Dans les entreprises dépourvues de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les
délégués du personnel ou, à défaut, les salariés sont consultés.

Article L4612-10

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur le plan d'adaptation
établi lors de la mise en oeuvre de mutations technologiques importantes et rapides prévues à
l'article L. 2323-14.

Article L4612-11

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les mesures prises en
vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail, des invalides
de guerre, des invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des
postes de travail.

Article L4612-12

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté sur les documents se
rattachant à sa mission, notamment sur le règlement intérieur.

Article L4612-13

Indépendamment des consultations obligatoires prévues par la présente section, le comité d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail se prononce sur toute question de sa compétence dont il est
saisi par l'employeur, le comité d'entreprise et les délégués du personnel.
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Article L4612-14

Lorsqu'il tient de la loi un droit d'accès aux registres mentionnés à l'article L. 8113-6, le comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est consulté préalablement à la mise en place d'un
support de substitution dans les conditions prévues à ce même article.

Article L4612-15

Dans les établissements comportant une ou plusieurs installations soumises à autorisation au titre de
l'article L. 512-1 du code de l'environnement ou soumise aux dispositions des articles L. 211-2 et L.
211-3, des titres II à VII et du chapitre II du titre VIII du livre II du code minier, les documents
établis à l'intention des autorités publiques chargées de la protection de l'environnement sont portés
à la connaissance du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail par l'employeur, dans
des conditions déterminées par voie réglementaire.

Section 3 : Rapport et programme annuels.

Article L4612-16

Au moins une fois par an, l'employeur présente au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail :

1° Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des
conditions de travail dans son établissement et des actions menées au cours de l'année écoulée dans
les domaines définis aux sections 1 et 2. Dans ce cadre, la question du travail de nuit est traitée
spécifiquement.

2° Un programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions
de travail. Ce programme fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l'année à
venir, ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût.

Article L4612-17

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail émet un avis sur le rapport et sur le
programme annuels de prévention. Il peut proposer un ordre de priorité et l'adoption de mesures
supplémentaires.

Lorsque certaines des mesures prévues par l'employeur ou demandées par le comité n'ont pas été
prises au cours de l'année concernée par le programme, l'employeur énonce les motifs de cette
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inexécution, en annexe au rapport annuel.

L'employeur transmet pour information le rapport et le programme annuels au comité d'entreprise
accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Le procès-verbal de la réunion du comité consacrée à l'examen du rapport et du programme est joint
à toute demande présentée par l'employeur en vue d'obtenir des marchés publics, des participations
publiques, des subventions, des primes de toute nature ou des avantages sociaux ou fiscaux.

Article L4612-18

Dans les entreprises du bâtiment et des travaux publics employant entre cinquante et deux cent
quatre-vingt-dix-neuf salariés et n'ayant pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail, les dispositions de la présente section sont mises en oeuvre par le comité d'entreprise.

Chapitre III : Composition et désignation.

Article L4613-1

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail comprend l'employeur et une
délégation du personnel dont les membres sont désignés par un collège constitué par les membres
élus du comité d'entreprise et les délégués du personnel.

L'employeur transmet à l'inspecteur du travail le procès-verbal de la réunion de ce collège.

Article L4613-2

La composition de la délégation des représentants du personnel, en fonction de l'effectif de
l'entreprise, les autres conditions de désignation des représentants du personnel ainsi que la liste des
personnes qui assistent avec voix consultative aux séances du comité, compte tenu des fonctions
qu'elles exercent dans l'établissement, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.

Le ou les médecins du travail chargés de la surveillance médicale du personnel figurent
obligatoirement sur la liste mentionnée au premier alinéa.

Article L4613-3

Les contestations relatives à la délégation des représentants du personnel au comité sont de la
compétence du juge judiciaire.
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Lorsqu'une contestation rend indispensable le recours à une mesure d'instruction, les dépenses
afférentes à cette mesure sont à la charge de l'Etat.

Article L4613-4

Dans les établissements d'au moins cinq cents salariés, le comité d'entreprise détermine, en accord
avec l'employeur, le nombre des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail devant
être constitués, eu égard à la nature, la fréquence et la gravité des risques, aux dimensions et à la
répartition des locaux ou groupes de locaux, au nombre des travailleurs occupés dans ces locaux ou
groupes de locaux ainsi qu'aux modes d'organisation du travail. Il prend, le cas échéant, les mesures
nécessaires à la coordination de l'activité des différents comités d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail.

En cas de désaccord avec l'employeur, le nombre des comités distincts ainsi que les mesures de
coordination sont fixés par l'inspecteur du travail. Cette décision est susceptible d'un recours
hiérarchique devant le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l'emploi.

Chapitre IV : Fonctionnement

Section 1 : Présidence et modalités de délibération.

Article L4614-1

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est présidé par l'employeur.

Article L4614-2

Les décisions du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail portant sur ses modalités
de fonctionnement et l'organisation de ses travaux sont adoptées à la majorité des membres
présents, conformément à la procédure définie au premier alinéa de l'article L. 2325-18.

Il en est de même des résolutions que le comité adopte.

Section 2 : Heures de délégation.
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Article L4614-3

L'employeur laisse à chacun des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions.

Ce temps est au moins égal à :

1° Deux heures par mois dans les établissements employant jusqu'à 99 salariés ;

2° Cinq heures par mois dans les établissements employant de 100 à 299 salariés ;

3° Dix heures par mois dans les établissements employant de 300 à 499 salariés ;

4° Quinze heures par mois dans les établissements employant de 500 à 1 499 salariés ;

5° Vingt heures par mois dans les établissements employant au moins mille cinq cents salariés.

Ce temps peut être dépassé en cas de circonstances exceptionnelles ou de participation à une
instance de coordination prévue à l'article L. 4616-1.

Article L4614-4

Lorsque plusieurs comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail sont créés dans un
même établissement, dans les conditions prévues à l'article L. 4613-4, les heures de délégation
attribuées aux représentants du personnel sont calculées en fonction de l'effectif de salariés relevant
de chaque comité.

Article L4614-5

Les représentants du personnel peuvent répartir entre eux les heures de délégation dont ils
disposent. Ils en informent l'employeur.

Article L4614-6

Le temps passé en heures de délégation est de plein droit considéré comme temps de travail et payé
à l'échéance normale. Lorsque l'employeur conteste l'usage fait de ce temps, il lui appartient de
saisir la juridiction compétente.

Est également payé comme temps de travail effectif et n'est pas déduit des heures de délégation, le
temps passé :

1° Aux réunions ;
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2° Aux enquêtes menées après un accident du travail grave ou des incidents répétés ayant révélé un
risque grave ou une maladie professionnelle ou à caractère professionnel grave ;

3° A la recherche de mesures préventives dans toute situation d'urgence et de gravité, notamment
lors de la mise en oeuvre de la procédure de danger grave et imminent prévue à l'article L. 4132-2.

Section 3 : Réunions.

Article L4614-7

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail se réunit au moins tous les trimestres à
l'initiative de l'employeur, plus fréquemment en cas de besoin, notamment dans les branches
d'activité présentant des risques particuliers.

Article L4614-8

L'ordre du jour de chaque réunion est établi par le président et le secrétaire.

Il est transmis aux membres du comité et à l'inspecteur du travail dans des conditions déterminées
par voie réglementaire.

Article L4614-9

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail reçoit de l'employeur les informations
qui lui sont nécessaires pour l'exercice de ses missions, ainsi que les moyens nécessaires à la
préparation et à l'organisation des réunions et aux déplacements imposés par les enquêtes ou
inspections.

Les membres du comité sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations
présentant un caractère confidentiel et données comme telles par l'employeur.

Ils sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

Article L4614-10

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est réuni à la suite de tout accident
ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves ou à la demande motivée de deux de
ses membres représentants du personnel.
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Il est réuni en cas d'événement grave lié à l'activité de l'établissement ayant porté atteinte ou ayant
pu porter atteinte à la santé publique ou à l'environnement.

Article L4614-11

L'inspecteur du travail est prévenu de toutes les réunions du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail et peut y assister.

Section 4 : Recours à un expert.

Article L4614-12

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut faire appel à un expert agréé :

1° Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou
à caractère professionnel est constaté dans l'établissement ;

2° En cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de
travail, prévu à l'article L. 4612-8.

Les conditions dans lesquelles l'expert est agréé par l'autorité administrative et rend son expertise
sont déterminées par voie réglementaire.

Article L4614-12-1

L'expert, désigné lors de sa première réunion par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail ou par l'instance de coordination prévue à l'article L. 4616-1 dans le cadre d'une
consultation sur un projet de restructuration et de compression des effectifs mentionné à l'article L.
2323-15, présente son rapport au plus tard quinze jours avant l'expiration du délai mentionné à
l'article L. 1233-30.

L'avis du comité et, le cas échéant, de l'instance de coordination est rendu avant la fin du délai
prévu au même article L. 1233-30. A l'expiration de ce délai, ils sont réputés avoir été consultés.

Article L4614-13

Les frais d'expertise sont à la charge de l'employeur.

L'employeur qui entend contester la nécessité de l'expertise, la désignation de l'expert, le coût,
l'étendue ou le délai de l'expertise, saisit le juge judiciaire. Toutefois, lorsque l'expert a été désigné
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sur le fondement de l'article L. 4614-12-1, toute contestation relative à l'expertise avant
transmission de la demande de validation ou d'homologation prévue à l'article L. 1233-57-4 est
adressée à l'autorité administrative, qui se prononce dans un délai de cinq jours. Cette décision peut
être contestée dans les conditions prévues à l'article L. 1235-7-1.

L'employeur ne peut s'opposer à l'entrée de l'expert dans l'établissement. Il lui fournit les
informations nécessaires à l'exercice de sa mission.

L'expert est tenu aux obligations de secret et de discrétion définies à l'article L. 4614-9.

Section 5 : Formation.

Article L4614-14

Les représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions. Cette formation est renouvelée
lorsqu'ils ont exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non.

Dans les établissements où il n'existe pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail, et dans lesquels les délégués du personnel sont investis des missions de ce comité, les
délégués du personnel bénéficient de la formation prévue au premier alinéa.

Article L4614-15

Dans les établissements d'au moins trois cents salariés, la formation est assurée dans les conditions
prévues à l'article L. 2325-44.

Pour les établissements de moins de trois cents salariés, ces conditions sont fixées par convention
ou accord collectif de travail ou, à défaut, par des dispositions spécifiques déterminées par voie
réglementaire.

Article L4614-16

La charge financière de la formation des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail incombe à l'employeur dans des conditions et limites déterminées par
voie réglementaire.

Chapitre V : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
dans certains établissements de santé, sociaux et médico-sociaux.
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Chapitre VI : Instance de coordination des comités d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail

Article L4616-1

Lorsque les consultations prévues aux articles L. 4612-8, L. 4612-9, L. 4612-10 et L. 4612-13
portent sur un projet commun à plusieurs établissements, l'employeur peut mettre en place une
instance temporaire de coordination de leurs comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail, qui a pour mission d'organiser le recours à une expertise unique par un expert agréé dans les
conditions prévues au 2° de l'article L. 4614-12 et à l'article L. 4614-13, et qui peut rendre un avis
au titre des articles L. 4612-8, L. 4612-9, L. 4612-10 et L. 4612-13.

Article L4616-2

L'instance de coordination est composée :

1° De l'employeur ou de son représentant ;

2° De trois représentants de chaque comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
concerné par le projet en présence de moins de sept comités, ou de deux représentants de chaque
comité en présence de sept à quinze comités, et d'un au-delà de quinze comités. Les représentants
sont désignés par la délégation du personnel de chaque comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail en son sein, pour la durée de leur mandat ;

3° Des personnes suivantes : médecin du travail, inspecteur du travail, agent des services de
prévention de l'organisme de sécurité sociale et, le cas échéant, agent de l'organisme professionnel
de prévention du bâtiment et des travaux publics et responsable du service de sécurité et des
conditions de travail ou, à défaut, agent chargé de la sécurité et des conditions de travail. Ces
personnes sont celles territorialement compétentes pour l'établissement dans lequel se réunit
l'instance de coordination s'il est concerné par le projet et, sinon, celles territorialement compétentes
pour l'établissement concerné le plus proche du lieu de réunion.

Seules les personnes mentionnées aux 1° et 2° ont voix délibérative.

Article L4616-3

L'expert mentionné à l'article L. 4616-1 est désigné lors de la première réunion de l'instance de
coordination.

Il remet son rapport et l'instance de coordination se prononce, le cas échéant, dans les délais prévus
par un décret en Conseil d'Etat. A l'expiration de ces délais, l'instance de coordination est réputée
avoir été consultée.

Le rapport de l'expert et, le cas échéant, l'avis de l'instance de coordination sont transmis par
l'employeur aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail concernés par le projet
ayant justifié la mise en place de l'instance de coordination, qui rendent leurs avis.

Article L4616-4

Les articles L. 4614-1, L. 4614-2, L. 4614-8 et L. 4614-9 s'appliquent à l'instance de coordination.
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Article L4616-5

Un accord d'entreprise peut prévoir des modalités particulières de composition et de fonctionnement
de l'instance de coordination, notamment si un nombre important de comités d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail sont concernés.

TITRE II : SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL

Chapitre Ier : Champ d'application.

Article L4621-1

Les dispositions du présent livre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'aux
travailleurs.

Elles sont également applicables aux établissements mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article L.
4111-1.

Chapitre II : Missions et organisation

Section 1 : Principes.

Article L4622-1

Les employeurs relevant du présent titre organisent des services de santé au travail.

Article L4622-2

Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d'éviter toute altération de la santé des
travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, ils :

1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale
des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;

2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures
nécessaires afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer les conditions de
travail, de prévenir la consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de prévenir le
harcèlement sexuel ou moral, de prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et la désinsertion
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